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CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 29 SEPTEMBRE 
2026 

 
 
 
 

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
DELIBERATION N°1 - AIDES A LA RÉNOVATION DES DEVANTURES COMMERCIALES ET 
FAÇADES 

 
Rapporteur : Monsieur Pascal GAUTIER 
 
La Ville mène une stratégie globale de renouvellement du centre‑ville. Dans ce cadre, elle a instauré par 
délibérations de 2018 et 2020, un dispositif d’aides destiné à améliorer les façades, devantures 
commerciales et terrasses, fondé sur une charte de qualité. L’ensemble de ces actions vise à renforcer 
l’attractivité du cœur de ville, améliorer le cadre de vie et valoriser le patrimoine architectural. 
Il est proposé au Conseil d’examiner 2 demandes de subvention dont le total s’élève à 6180 €. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°2 - DECISION MODIFICATIVE N° 2 2026 - BUDGET PRINCIPAL ET 
BUDGETS ANNEXES 

 
Rapporteur : Madame Véronique LIMOUSIN 
 
La décision modificative n°2 de 2026 a pour objet d'ajuster les prévisions budgétaires, de permettre à la 
réalisation de dépenses et de recettes sur le budget principal et les budgets annexes et d'autoriser 
l'adhésion à une structure. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 35 VOIX POUR, 
10 ABSTENTIONS : Malik ABDALLAH, Mylène BALAT, François CAUMEAU, Nathalie GOSSELIN, Danielle 
MARTIN, Sophie MONTALETANG, Frédérique PEPIN, Maximilien SCHNEL, Jérémie SIONNEAU, Aurélien 
ROHO. 
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DELIBERATION N°3 - INSTITUTION DE LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX 
D'HABITATION (TVLH) 

 
Rapporteur : Madame Véronique LIMOUSIN 
 
À compter du 1er janvier 2027, la Commune institue la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH), 
issue de la fusion des dispositifs antérieurs de taxation des logements vacants. Cette taxe s’applique aux 
logements à usage d’habitation vacants depuis plus de deux années consécutives au 1er janvier de l’année 
d’imposition, sous réserve des exonérations prévues par la loi. 
L’instauration de cette taxe s’inscrit dans la politique communale de lutte contre la vacance des logements et 
vise à inciter les propriétaires à remettre sur le marché les logements disponibles, afin de contribuer à 
répondre aux besoins en logements sur la commune. 
La Commune étant située hors zone tendue, l’application de la TVLH nécessite une délibération du Conseil 
municipal. 
Il est proposé au Conseil de fixer le taux de la taxe à 50 %, à compter de 2027. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°4 - CANDIDATURE A UNE ACTION FONDS SOCIAL EUROPEEN 
D'ACCOMPAGNEMENT RENFORCE - APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT 

 
Rapporteur : Madame Delphine BERTHELOT 
 
Le dispositif Ateliers et Chantiers d’Insertion réalise des travaux « d’entretien et aménagement des espaces 
verts, espaces naturels et du bâtiment ». Il est agréé Atelier et Chantier d’Insertion (ACI) par l’Etat. Cette 
action est cofinancée par l’Etat, le Département de la Vendée, la ville de La Roche-sur-Yon et le Fonds 
Social Européen. Le Fonds Social Européen intervient uniquement pour l’accueil de participants du Plan 
Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) de La Roche-sur-Yon Agglomération. Il est proposé au Conseil de 
solliciter une subvention FSE couvrant les années 2026 à 2027 et permettant de cofinancer l’accueil de 
demandeurs d’emploi accompagnés par le PLIE de La Roche-sur-Yon Agglomération. Le coût total de cette 
opération s’élèverait à 662 758€. Pour les années 2026-2027, l’action « Ateliers et Chantiers d’Insertion 
entretien et aménagement des espaces verts, de l’espace naturel et du bâtiment » percevrait une subvention 
prévisionnelle FSE de 79 500€. 
Il est proposé au Conseil d’approuver le projet et le plan de financement pour la demande de subvention 
FSE au titre de la Programmation nationale FSE et pour l’opération « Mise en situation de travail en Atelier 
et Chantier d’Insertion du 1.01.2026 au 31.12.2027 ». 

 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 44 VOIX POUR, 
1 personne ne prend pas part au vote : Nicolas HELARY. 

 

 
DELIBERATION N°5 - CONVENTION DE SUBVENTION POUR LE PROGRAMME SEVE 
EMPLOI 2 ENTRE L'ETAT, DANS LE CADRE DU FDI (FONDS DEPARTEMENTAL POUR 
L'INCLUSION) ET L'ATELIER ET CHANTIER D'INSERTION (ACI) VILLE DE LA ROCHE-SUR-
YON 

 
Rapporteur : Madame Delphine BERTHELOT 
 
SEVE Emploi est une démarche visant à favoriser l’accès et le retour à l’emploi des personnes 
accompagnées par les structures d’insertion par l’activité économique. Elle permet notamment de renforcer 
les relations avec les employeurs, de développer les mises en situation professionnelle et de favoriser les 
parcours vers l’emploi durable. 
L'ACI a participé en 2025, à la première phase de la démarche, SEVE 1. À l’issue de cette première étape, 
sa candidature a été retenue pour intégrer SEVE 2. 
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Il est proposé au Conseil d’autoriser la signature de la convention relative à la mise en œuvre de SEVE 2. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°6 - SALLES DES CEREMONIES - CHANGEMENT DE DENOMINATION DES 
SALLES ET REGLEMENT D'UTILISATION 

 
Rapporteur : Madame Marie-Lou AKEROYD 
 
Lors de la célébration d’obsèques civiles, les habitants de La Roche-sur-Yon se réunissent généralement 
dans les cimetières, parfois dans des conditions météorologiques difficiles et peu propices au recueillement. 
Les familles confrontées à un deuil sollicitent de plus en plus fréquemment les mairies pour l'organisation de 
cérémonies civiles permettant d'assurer un moment de recueillement auprès du défunt. 
Les salles des mariages de l’Hôtel de Ville et d’Agglomération, ainsi que celles des mairies annexes de 
Saint‑André‑d’Ornay et du Bourg‑sous‑la‑Roche, peuvent accueillir ce type de cérémonie ; elles seront, à ce 
titre, renommées salles des cérémonies. 
Il est demandé au Conseil d'approuver le changement de dénomination des salles et son règlement intérieur 
ainsi que de fixer le montant de la redevance d'occupation par utilisation à 20 euros. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 34 VOIX POUR, 
11 ABSTENTIONS : Malik ABDALLAH, Mylène BALAT, François CAUMEAU, Nathalie GOSSELIN, Danielle 
MARTIN, Sophie MONTALETANG, Frédérique PEPIN, Maximilien SCHNEL, Jérémie SIONNEAU, Aurélien 
ROHO, Freddy ROY. 
 

 
DELIBERATION N°7 - GESTION DES SERVICES PUBLICS DELEGUES - RAPPORT DU 
DELEGATAIRE ANNEE 2025 - CONSTRUCTION, AMENAGEMENT ET EXPLOITATION DU 
CREMATORIUM 

 
Rapporteur : Madame Marie-Lou AKEROYD 
 
Il est proposé au Conseil de prendre acte du rapport annuel du délégataire du crématorium pour l'année 
2025. 
 
PREND ACTE. 

 

 
DELIBERATION N°8 - REVERSEMENT DES RECETTES DE LA COLLECTE DU RECYCLAGE 
DES METAUX ISSUS DE LA CREMATION AU TITRE DE L'ANNEE 2025 

 
Rapporteur : Madame Marie-Lou AKEROYD 
 
Le crématorium de La Roche-sur-Yon, géré en Délégation de Service Public (DSP) par la société OGF, 
valorise les métaux issus des crémations conformément à la loi 3DS. Leur revente ne peut financer que les 
obsèques des personnes sans ressources ou être versée à des associations d’intérêt général. Pour l’année 
2025, les recettes s’élèvent à 6 554,87 €, réparties entre la Commune (2 554,87 €), le CCAS (2 000 €) et 
deux associations (Hesperanges et Des deuils et des hommes, 1 000 € chacune).  
Il est proposé au Conseil d'approuver cette répartition, d'imputer les crédits au budget annexe Pompes 
funèbres et d'autoriser le Maire à mettre en œuvre la délibération. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 44 VOIX POUR, 
1 personne ne prend pas part au vote : Nicolas HELARY. 
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DELIBERATION N°9 - GESTION DES SERVICES PUBLICS DELEGUES - RAPPORT DU 
DELEGATAIRE ANNEE 2025 - GESTION DE LA FOURRIERE VEHICULES 

 
Rapporteur : Monsieur François-Xavier MAHAUT 
 
Il est proposé au Conseil de prendre acte du rapport annuel du délégataire de la fourrière véhicules pour 
l'année 2025. 
 
PREND ACTE. 

 
 
DELIBERATION N°10 - GROUPEMENT DE COMMANDES - MAÎTRISE D'OEUVRE POUR DES 
TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT D'ESPACES PUBLICS ET D'ENTRETIEN DE VOIRIE 

 
Rapporteur : Madame Ninon GREAU 
 
Il est proposé au Conseil d’approuver une convention de groupement de commandes entre la Ville de La 
Roche-sur-Yon et La Roche-sur-Yon Agglomération afin de conclure un accord-cadre de maîtrise d'œuvre 
pour les travaux d'aménagement d'espaces publics et d'entretien de voirie. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 
 
DELIBERATION N°11 - GROUPEMENT DE COMMANDES - FOURNITURE DE MOBILIERS 
SCOLAIRES 

 
Rapporteur : Madame Marina HILLIER 
 
La Ville de La Roche‑sur‑Yon propose de créer un groupement de commandes pour mutualiser l’achat de 

mobiliers scolaires. La procédure comprendra deux lots, chacun donnant lieu à un accord‑cadre à bons de 
commande sans montant minimum et avec un montant maximum, nécessitant un appel d’offres ouvert. Les 
marchés, conclus pour 4 ans, seront attribués par le coordonnateur du groupement. Il est proposé au 
Conseil d'adhérer au groupement de commande sur la base de montants maximums de 450 000 € HT pour 
le lot 1 et 120 000 € HT pour le lot 2. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°12 - GROUPEMENT DE COMMANDE - MARCHÉ DE PRESTATIONS DE 
SERVICES RELATIFS À LA RÉSERVATION DE BILLETS DE TRANSPORT (TRAIN, AVION) ET 
D'HÉBERGEMENTS 

 
Rapporteur : Madame Véronique LIMOUSIN 
 
Il est proposé au Conseil d'adhérer à un groupement de commande pour des prestations de services 
relatives à la réservation de billets de transport (avion, train) et d'hébergements dans le cadre de 
déplacements professionnels des agents. Ce groupement permettra de passer un accord-cadre à bons de 
commande pour répondre aux besoins. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
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DELIBERATION N°13 - ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT DU NUMÉRIQUE ET DES 
TÉLÉCOMS (CANUT) 

 
Rapporteur : Madame Hortense CHEVALIER 
 
La mutualisation des achats constitue un levier important au regard de l’efficacité économique de la 
commande publique, qui amène de plus en plus à recourir aux centrales d’achats. Une nouvelle centrale 
d’achat a été créée à destination des collectivités territoriales : la Centrale d’Achat du NUmérique et des 
Télécoms (CANUT). 
Il est proposé au Conseil d'adhérer à la CANUT et de désigner un élu pour représenter la Ville de la Roche-
sur-Yon au sein de cette association. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°14 - GIP GÉO VENDÉE : APPROBATION DE L'AVENANT À LA 
CONVENTION CONSTITUTIVE 

 
Rapporteur : Madame Hortense CHEVALIER 
 
Le GIP Géo Vendée, approuvé par arrêté préfectoral en juin 2025, mutualise les compétences et outils géo 
numériques au bénéfice de ses membres. Après une première année de fonctionnement, un avenant à sa 
convention constitutive est nécessaire pour corriger plusieurs points techniques, notamment la continuité des 
instances en lien avec la fin de mandat des élus. Chaque membre doit approuver cet avenant avant sa 
présentation à l’Assemblée Générale. Il est proposé au Conseil d’adopter l’avenant, d’autoriser sa signature 
et de mandater les représentants de la Ville pour voter favorablement. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°15 - RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2025 

 
Rapporteur : Monsieur Nicolas HELARY 
 
Il est proposé au Conseil de prendre acte de la présentation du rapport social unique (RSU) de la collectivité 
au titre de l'année 2025. Ce document réglementaire permet notamment de mettre en lumière l'ensemble 
des données ressources humaines de la ville de La Roche-sur-Yon et de suivre leur évolution sur la durée. 

 
PREND ACTE. 

 
DELIBERATION N°16 - LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES AGENTS DE LA 
VILLE DE LA ROCHE SUR YON 

 
Rapporteur : Monsieur Nicolas HELARY 
 
Conformément au code général de la fonction publique territoriale, dans les six mois suivant leur 
renouvellement général, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales doivent organiser un 
débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire. Il est 
proposé au Conseil de prendre acte de la tenue de ce débat. 
 
PREND ACTE. 
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DELIBERATION N°17 - MODIFICATION DES REGLES DE GESTION DU COMPLEMENT 
INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 

 
Rapporteur : Monsieur Nicolas HELARY 
 
La Ville a instauré en 2024 un complément indemnitaire annuel (CIA) pour valoriser la manière de servir des 
agents, en complément de l’IFSE. Trois niveaux étaient jusqu’ici attribués selon l’évaluation professionnelle, 
pour un coût d’environ 250 000 € en 2026 et près de 800 bénéficiaires. À la lumière des retours et du 
dialogue social, un 4ème niveau de 125 € est créé pour les agents dont les compétences sont en cours de 
consolidation. L’évolution du dispositif représente une charge supplémentaire de 22 000 €. Un groupe de 
travail sera constitué pour poursuivre l’amélioration du CIA. Il est proposé au Conseil de modifier les règles 
de gestion du complément indemnitaire annuel (CIA) versé aux agents de la collectivité. 

 
QUESTION ADOPTEE A LA MAJORITE PAR 35 VOIX POUR, 
10 voix CONTRE : Malik ABDALLAH, Mylène BALAT, François CAUMEAU, Nathalie GOSSELIN, Danielle 
MARTIN, Sophie MONTALETANG, Frédérique PEPIN, Maximilien SCHNEL, Jérémie SIONNEAU, Aurélien 
ROHO. 

 

 
DELIBERATION N°18 - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Rapporteur : Monsieur Romain BOSSIS 
 
Il est proposé au Conseil d'adopter son règlement intérieur de fonctionnement pour le mandat 2026-2032. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°19 - DESIGNATION D'UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS 
MUNICIPAUX 

 
Rapporteur : Monsieur Romain BOSSIS 
 
Il est proposé au Conseil de désigner en qualité de référents déontologues les membres de la liste 
constituée par l'Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée (AMPCV) dans sa 
composition actuelle et future en cas d'évolution. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°20 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 
SEIN DU CONSEIL LOCAL DE VENDEE EAU CENTRE 

 
Rapporteur : Madame Marie-Lou AKEROYD 
 
La Roche-sur-Yon Agglomération, compétente en matière d’eau depuis 2019 et membre de Vendée Eau, 
doit désigner ses représentants au Conseil Local Vendée Eau (CLVE) Centre, instance consultative chargée 
d’échanger sur la gestion du service public de l’eau et de relayer les informations locales au Syndicat. 
Conformément au règlement intérieur de Vendée Eau, chaque commune doit désigner un titulaire et un 
suppléant. Il est proposé au Conseil de procéder à la désignation des membres du Conseil Local Vendée 
Eau Centre. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 44 VOIX POUR, 
1 personne ne prend pas part au vote : Ninon GREAU. 
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DELIBERATION N°21 - PRISE DE PARTICIPATION - SCIC DE LA VERGNE 

 
Rapporteur : Madame Ninon GREAU 
 
La Ville de la Roche-sur-Yon, dans sa volonté de s’engager plus pleinement et tendre vers une autonomie 
alimentaire, souhaite prendre plus de part au capital de la SCIC et acheter 100 parts sociales pour un 
montant de 12 000€. 
Il est proposé au Conseil d'approuver la prise de participation au sein de la SCIC "La Vergne" et de désigner 
un membre qui siégera au conseil d'administration. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 33 VOIX POUR, 
11 ABSTENTIONS : Malik ABDALLAH, Mylène BALAT, François CAUMEAU, Nathalie GOSSELIN, Danielle 
MARTIN, Sophie MONTALETANG, Frédérique PEPIN, Maximilien SCHNEL, Jérémie SIONNEAU, Aurélien 
ROHO, Freddy ROY. 
1 personne ne prend pas part au vote : Claire MAURIAT. 
 

 
DELIBERATION N°22 - AMÉLIORATION THERMIQUE DE LA MSP RAMON - APPROBATION 
DU PROGRAMME 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent MONY 
 
Il est proposé au Conseil d’approuver le programme pour la rénovation thermique de la maison de santé 
pluriprofessionnelle Ramon ainsi que l'enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 44 VOIX POUR, 
1 personne ne prend pas part au vote : Fréderique PEPIN. 

 

 
DELIBERATION N°23 - TRAVAUX DE CONFORTEMENT DE L'ANCIEN CONSERVATOIRE - 
APPROBATION DE PROGRAMME 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent MONY 
 
Par délibération du 30 janvier 2018, le Conseil municipal a approuvé le programme de l’opération relative à 
la construction du nouvel Hôtel de Ville et d’Agglomération et du nouveau musée. Le nouveau musée devait 
être réalisé dans le bâtiment de l’ancien conservatoire, situé place Napoléon. Suite à la volonté de la 
maîtrise d’ouvrage de réinterroger le projet du musée, et au vu de l’état de vétusté du bâtiment, il convient 
de réaliser des travaux urgents de pérennisation, de consolidation et de sécurisation du bâti existant. 
Cette modification substantielle du projet initialement envisagé nécessite de mettre fin aux marchés en 
cours, d’approuver un nouveau programme pour la réalisation de cette opération et de conclure un nouveau 
marché de maîtrise d’œuvre. 
Il est proposé au Conseil d'approuver le programme pour les travaux de confortement du bâtiment de 
l'ancien conservatoire ainsi que l'enveloppe financière prévisionnelle affecté à ces travaux. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°24 - ZAC DE LA MARRONNIERE -APPROBATION DU COMPTE RENDU 
ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE (CRACL)- ANNEE 2025 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 29 mars 2006, la ville de La Roche-sur-Yon a décidé de 
confier à la SAEML ORYON, sous concession d’aménagement, l’aménagement et l’équipement de 
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l’opération d’aménagement de la « ZAC de La marronnière » en application des dispositions des articles 
L.300-4 et suivants du code de l’urbanisme. 
Conformément à l'article L.300-5 du code de l'urbanisme, le concessionnaire est tenu de remettre à la 
Commune le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale présentant l’état d’avancement de l’opération au 
31 décembre de l’année précédant l’année en cours. Il est proposé au Conseil d’approuver le Compte 
Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2025 ainsi que le rapport spécial sur les conditions 
d’exercice des prérogatives de puissance publique par le concessionnaire d’aménagement. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°25 - ILOT DE LA POSTE- ECOLE DE MUSIQUE-MUSEE - APPROBATION 
DU COMPTE RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE (CRACL) - ANNEE 2025 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 9 avril 2008, la ville de La Roche-sur-Yon a décidé de 
confier à la SAEML ORYON, sous concession d’aménagement, l’aménagement et l’équipement de 
l’opération « Ilot de La Poste - Ecole de Musique - Musée » en application des dispositions des articles 
L.300-4 et suivants du code de l’urbanisme. 
Conformément à l'article L.300-5 du code de l'urbanisme, le concessionnaire est tenu de remettre à la 
Commune le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale présentant l’état d’avancement de l’opération au 
31 décembre de l’année précédant l’année en cours. Il est proposé au Conseil d’approuver le Compte 
Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2025 ainsi que le rapport spécial sur les conditions 
d’exercice des prérogatives de puissance publique par le concessionnaire d’aménagement. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°26 - CONCESSION D'AMENAGEMENT DU QUARTIER DES HALLES - 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE (CRACL) - 
ANNEE 2025 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Conformément au traité de concession d'aménagement, le concessionnaire doit présenter les actions 
réalisées au cours de l'année passée et les actions envisagées pour les années suivantes. La présente 
délibération présente ces éléments au sein du Compte Rendu Annuel à la collectivité Locale (CRACL). 
Il est proposé au Conseil d’approuver le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 
2025 ainsi que le rapport spécial. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°27 - APPROBATION DE L'AVENANT N° 2 A LA CONVENTION D'ACTION 
FONCIERE AVEC L'EPF DE LA VENDEE, LA ROCHE-SUR-YON AGGLOMÉRATION - 
QUARTIER DU BOURG SOUS LA ROCHE 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Il est proposé au Conseil d’approuver l’avenant n° 2 à la convention d’action foncière établie entre l’EPF de 
la Vendée, La Roche-sur-Yon Agglomération et la commune de La Roche-sur-Yon, pour l’ilot Gabory au 
Bourg-sous-La Roche, afin de modifier son périmètre, ses engagements financiers et d’en prolonger sa 
durée. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
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DELIBERATION N°28 - CONVENTIONS DE SERVITUDE AU PROFIT DE ENEDIS - 
AMENAGEMENT TECHNIQUE - RUE EMILE GABORY ET LIEU DIT MOULIN GRIMAUD- 
QUARTIER DU BOURG SOUS LA ROCHE 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Il est proposé au Conseil d'approuver les conventions de servitude au profit de ENEDIS relatives à la pose 
de canalisations souterraines sur les parcelles communales cadastrées section BW numéros 844 et 1279 
situées rue Emile Gabory ainsi que sur la parcelle CN 63 située au lieu-dit Moulin Grimaud, quartier du 
Bourg-sous-la-Roche. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°29 - ACQUISITION D'UNE EMPRISE FONCIERE ET CLASSEMENT DANS 
LE DOMAINE PUBLIC - RUE DU MOULIN ROUGE 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Il est proposé au Conseil d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique avec dispense de paiement, de la 
parcelle cadastrée section BT numéro 395, d’une contenance de 15 m², située rue du Moulin Rouge et son 
classement dans le domaine public. Cette acquisition permet de rectifier l’alignement. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°30 - ACQUISITION D'UNE EMPRISE FONCIERE - BOULEVARD DU 
MARECHAL LECLERC 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
L’écoquartier de la gare de La Roche-sur-Yon connaît depuis plusieurs années une profonde transformation. 
De nombreuses opérations y ont été menées, incluant la construction d’équipements publics, le 
développement de programmes de logements et de bureaux, ainsi que l’aménagement des espaces publics. 
L’ensemble de ces opérations a eu pour conséquence de renforcer la pression sur les modes de 
déplacements. La ville de La Roche-sur-Yon souhaite par conséquent se porter acquéreur d’une nouvelle 
assiette foncière d’environ 437 m², située boulevard du Maréchal Leclerc, dans le but d'aménager le dernier 
tronçon de la piste cyclable depuis Pont Morineau jusqu’à la rue Jacques Cartier. 
Il est proposé au Conseil d’approuver l'acquisition auprès de SNCF RESEAU de la parcelle cadastrée 
section BC numéro 408 d’une surface d’environ 437 m² au prix total estimé de 12 236 € HT ; le prix final, 
soumis à la TVA en vigueur si elle est due, sera calculé sur la base de la surface effectivement constatée au 
prix de vente de 28 € HT du m² ainsi que la prise en charge des frais afférents à ce dossier par la collectivité 
et notamment les frais de notaire et de réquisition de transfert de propriété. 
 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
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DELIBERATION N°31 - CONVENTION DE SERVITUDE AU PROFIT DE GRDF - 
AMENAGEMENTS TECHNIQUES - LIEUX-DITS LA GRIMAUDIERE ET LA GRANDE 
TERRASSE 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Dans le cadre de sa mission de service public, GRDF doit installer une canalisation souterraine sur les 
parcelles communales cadastrées AT n° 150 et CK n° 1, situées aux lieux-dits La Grimaudière et La Grande 
Terrasse. 
Il est proposé au Conseil d’accepter la constitution, par voie de convention, de la servitude, sans indemnité, 
au profit de GRDF et d’approuver les termes du projet de convention proposée à cette fin par GRDF. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°32 - CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE ET DE TREFONDS 
POUR TOUS RESEAUX - LA LARDIERE - QUARTIER DE LA VALLEE VERTE 

 
Rapporteur : Madame Elodie BARTHELEMY-LECOUTURIER 
 
Il est proposé au Conseil d’approuver la constitution d’une servitude de passage et de tréfonds pour tous 
réseaux sur la parcelle communale cadastrée section CI numéro 16, dans le cadre d’un projet de 
construction d’une maison d’habitation, chemin de La Lardière, quartier de la Vallée Verte. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°33 - DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS MODES DOUX POUR LE 
DÉPLOIEMENT D'UN ABRI VÉLO SECURISÉ SUR LE SITE PISCINE - PATINOIRE 

 
Rapporteur : Monsieur Florian CHIFFOLEAU  
 
La Ville poursuit sa politique en faveur des mobilités douces et souhaite, dans ce cadre, installer une 
consigne vélo sécurisée sur le site de la piscine-patinoire. D’un montant de 72 000 € HT, ce projet permettra 
de mieux sécuriser les vélos des usagers et des agents et de favoriser l’usage du vélo. Il est proposé au 
Conseil de solliciter un fonds de concours de 27 000 € HT auprès de La Roche-sur-Yon Agglomération, le 
solde étant financé par l’autofinancement et les Fonds verts. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
 

 
DELIBERATION N°34 - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L'ORDRE 
DE MALTE 

 
Rapporteur : Monsieur Christian BRIOLA 
 
Pour permettre à l'association Ordre de Malte d'étendre sur toute l'année ses distributions alimentaires 
destinées aux Yonnais les plus précaires, il est proposé au Conseil d'accorder une subvention exceptionnelle 
pour l'année 2026, de 4400 €. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
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DELIBERATION N°35 - APPROBATION DE LA CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT AU 
BENEFICE DES ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP OU DES ELEVES A BESOINS 
EDUCATIFS PARTICULIERS 

 
Rapporteur : Madame Jeanne MIGNON 
 
Approbation de la convention cadre de partenariat entre l'ARS - La Direction des Services Départementaux 
de l'Education Nationale de la Vendée- La Ville de La Roche-sur-Yon et l'association Régionale des Pupilles 
de l’Enseignement Public (PEP) Pays de La Loire au bénéfice des enfants et adolescents en situation de 
handicap ou des élèves à besoins éducatifs particuliers afin de favoriser leur inclusion scolaire, sociale et 
sanitaire. 
Il est proposé au Conseil d’approuver les termes de la convention cadre de partenariat. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°36 - AGENCE REGIONALE DE SANTE DES PAYS DE LA LOIRE : 
PARTICIPATION FINANCIERE 2026 DANS LE CADRE DU FONDS D'INTERVENTION 
REGIONAL 

 
Rapporteur : Madame Emilie CAILLEAUD  
 
Il est proposé au Conseil d'approuver la signature de la convention relative à la participation financière de 
l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire au financement des actions de santé menées dans le 
cadre du Contrat Local de santé au titre de l'année 2026. 

  
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
 

 
DELIBERATION N°37 - CONVENTION RELATIVE À L'INDEMNITÉ D'ÉTUDE ET DE PROJET 
PROFESSIONNEL POUR LES ÉTUDIANTS EN MÉDECINE 

 
Rapporteur : Madame Emilie CAILLEAUD  
 
Il est proposé au Conseil d'approuver la modification de l'article 2 de la convention type « Indemnité d'étude 
et de projet professionnel pour les étudiants en médecine », d'approuver l'application de ces engagements 
complémentaires aux conventions signées à compter de l'entrée en vigueur de la présente délibération, les 
conventions déjà signées demeurant régies par leurs stipulations initiales et d'autoriser Monsieur le Maire à 
signer la convention présente en annexe pour l'attribution de l'indemnité aux futurs bénéficiaires. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°38 - INSCRIPTION DU CENTRE MUNICIPAL DE SANTE DE LA ROCHE 
SUR YON DANS LE DISPOSITIF “FRANCE SANTE” ET MISE EN PLACE DE CONVENTIONS 
DE PARTENARIAT AVEC LES CABINETS OU CENTRES INFIRMIERS 

 
Rapporteur : Madame Emilie CAILLEAUD  
 
Il est proposé au Conseil d'approuver l'inscription du Centre Municipal de Santé dans le dispositif "France 
Santé" ainsi que le modèle de convention de partenariat avec les infirmiers. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 



 

12 / 16 

DELIBERATION N°39 - RENOUVELLEMENT DU CONSEIL LOCAL DE SECURITE ET DE 
PREVENTION DE LA DELINQUANCE ET DE LA RADICALISATION (C.L.S.P.D.R.) 

 
Rapporteur : Monsieur Fabrice ORDONNEAU 
 
Le Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (CLSPDR) est une 
instance obligatoire dans les communes de plus de 5 000 habitants, réunissant État, forces de sécurité, 
services sociaux et associations pour coordonner les actions de prévention. Il vise à établir un diagnostic 
partagé, définir des priorités, améliorer la tranquillité publique et prévenir délinquance, violences et 
radicalisation. La composition du CLSPDR repose sur des membres de droit et trois collèges (élus, services 
de l’État, partenaires locaux). Le Conseil municipal décide de renouveler cette instance, présidée par le 
Maire ou son adjoint. Sa composition sera fixée par arrêté, et des groupes de travail thématiques pourront 
être créés. 
Il est proposé au Conseil de renouveler le Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance et 
de la Radicalisation. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°40 - CONVENTION D'ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES POUR L'ACCUEIL 
DE VOLONTAIRES EN SERVICE CIVIQUE SOLIDARITÉ SENIORS 

 
Rapporteur : Monsieur Romain CHEVILLON 
 
En juin 2026, la Ville de La Roche-sur-Yon a reçu le renouvellement de son agrément de Service civique 
pour 3 ans, lui permettant de poursuivre l'accueil d'une quinzaine de volontaires par an. 
Les missions de Service Civique sont particulièrement appréciées auprès du public sénior, c'est pourquoi 
l'Association Nationale pour le Déploiement du Service Civique Solidarité Seniors (AND-SC2S) s'est créé et 
propose un accompagnement complémentaire auprès des volontaires. 
Afin que les volontaires accueillis dans les EHPAD et au Service Entour'Age au sein du CIAS de La Roche-
sur-Yon Agglomération puissent bénéficier de cet accompagnement, il est proposé au Conseil d'autoriser la 
signature d'une Convention d'engagements réciproques entre la Ville et l'AND-SC2S. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°41 - ACCOMPAGNEMENT À LA FORMATION DES ACTEURS DE 
L'ANIMATION : ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 

 
Rapporteur : Madame Marina HILLIER 
 
La Ville est engagée dans une convention 2023‑2026 avec la CAF pour soutenir les formations BAFA/BAFD. 
Après une première convention avec l’AMAQY en 2023‑2024 (6 200 € par an), la Ville souhaite poursuivre la 
professionnalisation des équipes d’animation intervenant sur les temps périscolaires et extrascolaires. Il est 
proposé au Conseil d’approuver le versement d’une participation financière de 16 200 € à l’AMAQY et de 
636 € à LOISIRS PLURIEL ainsi que les termes des conventions d'accompagnement à la formation des 
acteurs de l'animation à conclure entre la Ville de La Roche-sur-Yon et les associations AMAQY et LOISIRS 
PLURIEL. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 43 VOIX POUR, 
2 personnes ne prennent pas part au vote : Jeanne MIGNON, Véronique LIMOUSIN. 
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DELIBERATION N°42 - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L'AMAQY 
POUR L'ORGANISATION DE SEJOURS ET DE SORTIES ESTIVALES 2026 A DESTINATION 
DES ENFANTS, DES JEUNES ET DES FAMILLES RESIDANT DANS LES QUARTIERS DE LA 
VILLE 

 
Rapporteur : Monsieur Eric MANTEAU 
 
Il est proposé au Conseil d'attribuer d'une subvention exceptionnelle de 4 000 € à l'AMAQY pour 
l'organisation de séjours et de sorties estivales 2026 à destination des enfants et des familles résidant dans 
les quartiers de la ville. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 33 VOIX POUR, 
10 ABSTENTIONS : Malik ABDALLAH, Mylène BALAT, François CAUMEAU, Nathalie GOSSELIN, Danielle 
MARTIN, Sophie MONTALETANG, Frédérique PEPIN, Maximilien SCHNEL, Jérémie SIONNEAU, Aurélien 
ROHO. 
2 personnes ne prennent pas part au vote : Jeanne MIGNON, Véronique LIMOUSIN. 

 
 
DELIBERATION N°43 - L'OUTIL EN MAIN : ATTRIBUTION DE SUBVENTION 

 
Rapporteur : Monsieur Romain CHEVILLON 
 
L’association « L’outil en main » initie les jeunes de 10 à 14 ans aux métiers manuels, de l’artisanat et du 
patrimoine grâce à des ateliers encadrés par des bénévoles professionnels. Installée dans des locaux loués 
à l’AFPA, elle y mène ses activités d’apprentissage et de transmission des savoir-faire. Pour soutenir son 
fonctionnement et le développement de nouvelles activités (métallerie, découpe/gravure laser, impression 
3D), l’Association sollicite une subvention exceptionnelle de 5 340 € pour 2026.  
Il est proposé au Conseil d'attribuer cette subvention à l'association "L'outils en main". 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 
 
DELIBERATION N°44 - ADHESION A L'ANVITA (ASSOCIATION NATIONALE DES VILLES ET 
TERRITOIRES ACCUEILLANTS) 

 
Rapporteur : Madame Hélène DELAIRE 
 
L’association ANVITA est un réseau national de collectivités engagées dans une démarche d’accueil incluant 
les publics migrants, visant à outiller les territoires et porter un plaidoyer commun. En adhérant, La 
Roche‑sur‑Yon accepte les principes de la Charte : accueil digne, reconnaissance des situations de transit, 
protection des mineurs non accompagnés et responsabilité de l’État dans les dispositifs d’hébergement. La 
Ville s’engage comme « Ville accueillante » à promouvoir une vision inclusive des migrations et un accès 
inconditionnel aux droits. L’adhésion, fixée à 1 500 € par an, prendra effet au 1er janvier 2027. 
Il est proposé au Conseil d'adhérer à l’association ANVITA et de désigner un élu afin de représenter la ville 
de la Roche-sur-Yon au sein de l'association ANTIVA. 

 
QUESTION ADOPTEE A LA MAJORITE PAR 34 VOIX POUR, 
11 voix CONTRE : Malik ABDALLAH, Mylène BALAT, François CAUMEAU, Nathalie GOSSELIN, Danielle 
MARTIN, Sophie MONTALETANG, Frédérique PEPIN, Maximilien SCHNEL, Jérémie SIONNEAU, Aurélien 
ROHO, Freddy ROY. 
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DELIBERATION N°45 - ASSOCIATION ESSOR POETIQUE : ATTRIBUTION D'UNE 
SUBVENTION 

 
Rapporteur : Madame Martine CHANTECAILLE  
 
Il est proposé au Conseil d’autoriser l’octroi d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2026 afin 
de soutenir les actions de l’association « Essor poétique ».  
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
 

 
DELIBERATION N°46 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LA ROCHE-
SUR-YON ET L'EPCCCY DANS LE CADRE DE L'ORGANISATION DU 17eme FESTIVAL 
INTERNATIONAL DU FILM (FIF) 

 
Rapporteur : Madame Martine CHANTECAILLE  
 
L’Établissement Public de Coopération Culturelle Cinématographique Yonnais (EPCCCY) organise du 12 
au 18 octobre 2026, son 17ème festival international du film, qui aura lieu dans différents lieux de la ville et 
notamment au Cyel. Il est proposé au Conseil de se prononcer sur une convention de partenariat fixant le 
champ d’intervention de l’EPCCCY et de la Ville de La Roche-sur-Yon. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
 
 

DELIBERATION N°47 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LA ROCHE-
SUR-YON ET L'ASSOCIATION ECARQUILLE THÉÂTRE POUR L'ORGANISATION "DES 
SPECTACULAIRES 2026" 

 
Rapporteur : Madame Martine CHANTECAILLE 
 
L'association L'Écarquille Théâtre organise tous les deux ans, le festival des Spectaculaires. Cet événement 
met en lumière la pratique de théâtre amateur. Ainsi pendant un week-end des troupes du grand ouest 
viennent à la Roche-sur-Yon pour présenter leur travail. 
La Ville apporte son soutien à travers la mise à disposition de locaux et de matériel. La présente convention 
a pour objet de définir les engagements réciproques entre l’association Écarquille Théâtre et la Ville pour 
l’organisation de cet événement. 
Il est proposé au Conseil d'approuver le soutien apporté par la Ville de La Roche-sur-Yon à l’association 
Ecarquille Théâtre pour l’organisation du festival régional des arts vivants amateurs « Les Spectaculaires 
2026 » ainsi que les termes de la convention. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°48 - AIDES A LA CREATION ET A LA DIFFUSION DES PROJETS 
ARTISTIQUES 
 

Rapporteur : Madame Martine CHANTECAILLE 
 
Il est proposé au Conseil d’autoriser l’octroi d’une aide à la diffusion entrant dans le cadre du dispositif de 
soutien aux projets des associations locales professionnelles du spectacle vivant et des arts visuels. En 
effet, la Ville de la Roche-sur-Yon attribue chaque année des subventions spécifiques ainsi que des aides en 
nature à des projets répondant à des critères définis. 
Comme sept autres projets précédemment soutenus en 2026, un nouveau projet est concerné par 
l’attribution d’une subvention d’aide à la diffusion. 
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QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 34 VOIX POUR, 
11 ABSTENTIONS : Malik ABDALLAH, Mylène BALAT, François CAUMEAU, Nathalie GOSSELIN, Danielle 
MARTIN, Sophie MONTALETANG, Frédérique PEPIN, Maximilien SCHNEL, Jérémie SIONNEAU, Aurélien 
ROHO, Freddy ROY. 

 

 
DELIBERATION N°49 - CONVENTION DE MISE EN PLACE ET DE GESTION DES RECETTES 
RELATIVES A LA BILLETTERIE POUR LE CONCERT DES "COPAINS DES BOIS" 

 
Rapporteur : Madame Martine CHANTECAILLE 
 
Il est proposé au Conseil de prendre en charge l’organisation et la vente de billetterie pour compte de tiers 
pour le concert des copains des bois. Le Conseil municipal est appelé à adopter le principe de billetterie, à 
approuver les termes de la convention de mise en place et de gestion des recettes ainsi que le principe de 
l’encaissement de recettes pour comptes de tiers. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°50 - LA JOSÉPHINE ÉDITION 2026 : CONVENTIONS DE PARTENARIAT 

 
Rapporteur : Monsieur Hocine RAFAÏ 
 
« La Joséphine » est une course-marche de 5 km destinée aux femmes, organisée par la Ville au profit de la 
Ligue contre le cancer Vendée, pour sensibiliser au dépistage du cancer du sein. L’édition 2026 prévoit une 
vague rose le 4 octobre en centre‑ville et une participation « à domicile » dans plus de 160 communes. Les 

inscriptions (10 €) génèrent un reversement de 6 € ou 9 € à la Ligue selon l’achat du tee‑shirt. Une boutique 
dédiée vendra des objets dont les bénéfices seront intégralement reversés à la Ligue. De nombreux 
partenaires apportent un soutien financier ou matériel, pour un total de 39 240 € TTC et 6 000 € en produits. 
Les Intersport de Vendée et la caisse régionale du Crédit agricole sont partenaires pour 3 années (2025-
2026-2027) à hauteur de 12 000.00 € TTC chacun. 
Il est proposé au Conseil d'approuver les termes des conventions de partenariat 2026 avec la société 
GROUP BOUTET INVEST, la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de la Vendée, la société Centre 
Distribution E. LECLERC - SASA OUDAIRIDIS, la société Fournée Dorée, la SAS Les Flâneries, la société 
M3, la société MATE, la société SADEV et la société Tissus du Renard. 
 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 

 

 
DELIBERATION N°51 - LA JOSEPHINE EDITION 2026 - DÉPÔT VENTE DE LA BOUTIQUE : 
AVENANT N°4 A LA CONVENTION AVEC SPL OFFICE DU TOURISME 

 
Rapporteur : Monsieur Hocine RAFAÏ 
 
Dans le cadre de l'organisation de la manifestation "La Joséphine" des produits sont proposés à la vente au 
sein d'une Boutique dédiée. De nouveaux articles viennent compléter l'offre pour l'édition 2026. Il est 
proposé au Conseil d'approuver les termes de l'avenant n°4 à la convention de dépôt-vente conclue avec la 
SPL Destination La Roche-sur-Yon. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 37 VOIX POUR, 
6 personnes ne prennent pas part au vote : Romain BOSSIS, Martine CHANTECAILLE, Romain 
CHEVILLON, Mauricette GAUTIER, Delphine BERTHELOT, Florian CHIFFOLEAU. 
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DELIBERATION N°52 - LA JOSEPHINE EDITION 2026 : CONVENTION DE MANDAT 

 
Rapporteur : Madame Lydie CHARRIER 
 
Il est proposé au Conseil d'approuver une convention, validée par le comptable public, afin de donner 
mandat au prestataire « Chrono Course », sélectionné dans le cadre une consultation, pour gérer les 
inscriptions en ligne et percevoir les recettes des inscriptions à la course et marche disco La Joséphine 
2026. 

 
QUESTION ADOPTEE A L'UNANIMITE PAR 45 VOIX POUR. 
 
DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122.22 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 


